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A. COMPÉTENCES DES JURIDICTIONS MILITAIRES

Qui est justiciable des juridictions militaires?

Les compétences des juridictions militaires son déter-

minées par trois critères:

• La compétence ratione personae (c’est-à-dire les

critères définissant les personnes justiciables);

• La compétence ratione materiae (c’est-à-dire les

infractions prises en considération);

• La compétence ratione loci (ou compétence ter-

ritoriale).

Schématiquement, la compétence ratione personae

des tribunaux militaires peut être définie comme s’ap-

pliquant à une catégorie particulière de citoyens, les

militaires, et à tous ceux qui leur sont assimilés. 

Pour déterminer les catégories de personnes soumises

aux juridictions militaires, trois règles sont d’application:

• Les personnes appartenant aux forces armées

I. LES JURIDICTIONS MILITAIRES.
COMPÉTENCES, ORGANISATION
ET FONCTIONNEMENT

La juridiction militaire est composée de deux instances: 

• Au premier degré, l’auditorat militaire (chargé de

l’instruction des causes) et les conseils de guerre

(instances de jugement au sein desquelles il peut

y avoir plusieurs chambres);

• En degré d’appel ou lorsque le prévenu était un

officier supérieur, l’auditorat général et la Cour

militaire (qui peut également être divisée en plu-

sieurs chambres).

Les conseils de guerre sont de deux types: 

• Les conseils de guerre permanents (ou Conseils

de guerre en métropole);

• Les conseils de guerre en campagne, c’est-à-dire

les conseils de guerre institués auprès d’un corps

armé en opération ou dans une ville ou une place

en état de siège.

uridictions pénales  fonctionnant sur notre territoire depuis l’annexion à la France, les juridictions militaires

ont été placées sous les feux de la rampe durant ces dernières années. L’Affaire Pirson, du nom de 1er sergent

para commando, accusé d'avoir assassiné ses deux enfants en septembre 1998 et qui, au terme de deux

procès très médiatisés, sera finalement innocenté, en sera la cause. Face à la polémique que cette affaire a

suscitée sur l'opportunité de maintenir le privilège de juridiction pour les militaires en temps de paix, le législateur

décide de supprimer, au 1er janvier 2004, les juridictions militaires en temps de paix et d’abolir par la même

occasion le code de procédure pénale militaire.

Les archives des juridictions militaires constituent une source de premier ordre dans l’étude de la collaboration

durant la Seconde Guerre mondiale et sont souvent connues des chercheurs pour cet aspect. Cependant,

l’instruction et le jugement des dossiers d’inciviques ne constituent qu’un pan fort restreint des activités de ces

juridictions, faisant souvent oublier le but premier de ces instances, à savoir rendre la justice à l’égard des

militaires et des personnes qui leur sont assimilées.

Le présent jalon est destiné à poser quelques repères qui permettront aux lecteurs d’obtenir des informations

essentielles à la bonne conduite de leurs recherches. Cet ouvrage est d’autant plus d’actualité que le Service

public fédéral Justice s’apprête à transférer aux Archives de l’État l’ensemble des dossiers des anciennes juridictions

militaires encore en sa possession (à l’exception cependant des registres de notice).
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sont soumises aux lois pénales militaires et sont

toujours justiciables de ces juridictions, et ce

quelle que soit l’infraction commise, sauf excep-

tions prévues par la loi; 

• Inversement, les personnes n’appartenant pas

aux forces armées ne sont ni soumises aux lois

pénales militaires, ni justiciables de ces juridicti-

ons, sauf dans les cas expressément prévus par

la loi; 

• La qualité du prévenu est déterminée au moment

de l’infraction. 

Dès lors en cas de pluralité d’infraction ou d’infractions

connexes commises à des moments différents, les tri-

bunaux militaires ne sont compétents que pour les in-

fractions commises lorsque le prévenu avait la qualité

de militaire. En temps de guerre cependant, la compé-

tence des juridictions militaires est élargie à certaines

catégories de personnes.

La compétence ratione materiae porte sur la nature

des infractions qui sont du ressort des juridictions mili-

taires. Ces dernières sont compétentes pour juger

toutes les infractions aux lois pénales et militaires, mais

pourvu que leurs auteurs soient justiciables des tribu-

naux militaires. 

Trois types d’infractions sont du ressort des juridictions

militaires: 

• Les crimes et délits militaires. Ceux-ci sont défi-

nis par le Code pénal militaire et les lois pénales

militaires. Il s’agit d’infractions telles que la tra-

hison, l’espionnage (que ce soit par un militaire

ou un civil), la désertion, l’abandon de poste, l’in-

subordination, la révolte contre des supérieurs

hiérarchiques, le détournement, le vol et la vente

d’effets militaires, etc. À ces infractions purement

militaires sont associées des peines spécifiques,

dites militaires;

• Les infractions de droit commun com-

mises par des militaires, c’est-à-dire

toutes les infractions, crimes, délits 

et contraventions reprises dans le

Code pénal ordinaire, pour autant que

l’auteur des faits soit justiciable de ces

tribunaux (compétence ratione perso-

nae). La qualification des infractions et

le choix des peines se fait alors en

fonction de ce qui est prévu par le

Code pénal ordinaire;

• Certaines catégories de faits se rap-

portant à l’intégrité des installations

militaires et à la sûreté de l’État. Ce -

pendant, une distinction doit être faite

si ces infractions sont commises en

temps de guerre ou en temps de paix.

En effet, en temps de paix et en

temps de guerre, trois catégories d’in-

fractions sont systématiquement défé-

rées devant les juridictions militaires et

ce que l’auteur soit un militaire ou un

civil; tandis que les tribunaux militaires

deviennent les juges exclusifs de cer-

taines catégories d’infractions commi-

ses en temps de guerre uniquement.
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En temps de paix
• Les personnes ayant la qualité de mili-

taire, à savoir:

¬ Les militaires de carrière (officiers et

sous-officier, volontaires et gen-

darmes jusqu’à la démilitarisation

de la gendarmerie en 1992); 

¬ Les membres de la garde civique; 

¬ Les miliciens et remplaçants;

¬ Les personnes attachées à l’armée

et assimilées aux militaires (phar-

maciens, intendants, le personnel

civil employé dans un établissement

ou un service de l’armée; les per-

sonnes attachées à l’armée et auto-

risées à suivre l’armée telles les

aumôniers, les familles des mili-

taires belges stationnés en Alle-

magne (depuis 1946) et certains

mineurs d’âge comme les élèves

des écoles militaires).

En temps de guerre
• Les personnes ayant la qualité de militaire;

• Les auteurs d’infraction contre la sûreté de

l’État (voir compétence ratione materiae);

• Les prisonniers de guerre (pour tous les

délits nuisibles au corps qui les garde);

• Les réfugiés tant civils que militaires pour

des infractions relevant de l’atteinte à la

sûreté de l’État et à l’ordre de l’armée;

• Les personnes se trouvant dans une

place ou auprès de troupes assignées

(pour autant que les juridictions ordi-

naires aient cessé de fonctionner ou

qu’il n’en existe pas dans cette place);

• les personnes réquisitionnées légale-

ment (en vertu de loi sur les réquisi-

tions militaires et pour les infractions

relatives à leurs obligations légales); 

• Les ressortissants d’un territoire étranger

occupé dans le cadre de l’exécution d’un

traité de paix ou d’une convention d’ar-

mistice (pour les infractions de nature à

compromettre la sécurité des troupes).

Compétence ratione personae
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Notons également que l’épuration civique, en d’autres

termes, l’éviction de la vie publique des collaborateurs

(c’est-à-dire des personnes qui se sont rendues coupa-

bles d’infraction contre la sûreté de l’État), est aux

mains des auditeurs militaires et, en appel, des tribu-

naux civils. Par cette procédure, l’auditeur militaire dé-

cide si un collaborateur doit comparaître devant le

Conseil de guerre ou s’il lui est infligé, sans poursuites

pénales, une sanction civile portant déchéance de cer-

tains droits civils et politiques. 

La compétence ratione loci est soumise au principe de

droit international communément dénommé la «loi du

drapeau». Ce principe signifie qu’un État conserve son

pouvoir juridictionnel sur les membres de son armée

même lorsque ces derniers se trouvent en dehors du

territoire national. Dès lors, lorsque l’on aborde la com-

pétence territoriale des juridictions militaires, il faut dis-

tinguer celle des conseils de guerre permanents et celle

des conseils de guerre en campagne. 

conseils de guerre en campagne

Occupation 

en temps de paix 

Phénomène qui

s’est amplifié en

Europe après la Se-

conde Guerre Mon-

diale, dans le cadre

de la coopération

militaire entre les

pays membres de

l’Organisation du

Traité Atlantique-

Nord (OTAN).

Occupation en temps de guerre

La puissance occupante se substi-

tue à la puissance occupée dans

l’exercice de la souveraineté de.

Dès lors, le pouvoir de fait conféré

à la puissance occupante l’auto-

rise à instituer des juridictions mi-

litaires dans les zones occupées.

Ces dernières exercent alors com-

pétences sur le personnel civil et

militaire de l’armée d’occupation,

mais aussi, dans une certaine me-

sure, sur la population civile au-

tochtone.

Infractions commises 
en temps de paix 
et temps de guerre

• La destruction ou de la dégradation des

dispositifs de défense établis par l’ar-

mée;

• Le trafic de denrées provenant des ma-

gasins et des cantines de l’armée;

• Les délits d’audience à l’audience d’un

tribunal militaire.

Infractions commises 
en temps de guerre

• Crimes et délits contre la sûreté de

l’État;

• Vols, destructions ou détériorations en

des lieux évacués ou occultés

• Infractions au détriment des armées

alliées;

• Infractions relatives à la circulation

dans la zone déclarée en état de siège;

• Infractions commises par des résis-

tants;

• Infractions commises par des militaires

ou des civils en temps de guerre contre

les lois sur les réquisitions militaires;

• Crimes de guerre;

• Infractions connexes aux infractions

contre la sûreté de l’État et aux crimes

de guerre;

• Atteintes à la sécurité des troupes d’oc-

cupation commises par les ressortis-

sants d’un territoire étranger occupé.
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La compétence territoriale des conseils de guerre per-

manents est fixée depuis 1815 par le législateur. Ini-

tialement, ce ressort correspond aux provinces. Il y

avait huit conseils de guerre: Anvers, Limbourg, Flandre

orientale, Flandre occidentale, Brabant, le Hainaut,

Liège et, exception, Namur qui inclut également le res-

sort du Luxembourg. Par la suite, le nombre de conseils

de guerre permanents diminue et seuls quatre sont en-

core actifs à la veille de la Seconde Guerre mondiale

(voir tableau annexé à ce jalon). 

Au lendemain de la Libération du territoire, face au

nombre de dossiers d’incivisme à traiter par les juridic-

tions militaires, des auditorats et des conseils de guerre

supplémentaires sont créés à Arlon, Bruges, Charleroi,

Hasselt, Malines, Mons, Namur, Turnhout et Verviers.

Malgré les treize auditorats qui commencent à fonction-

ner dès la mi-octobre 1944, l’ampleur du travail à abat-

tre reste considérable. Des nouvelles sections au sein

des auditorats militaires et de nouvelles chambres au

sein des conseils de guerre permanents existants sont

alors créés. Ces nouvelles entités s’implantent à Lou-

vain, Nivelles, Courtrai, Ypres, Tournai et Tongres. Ces ju-

ridictions temporaires sont transformées en conseils de

guerre permanents en mai 1945. D’autres sections sont

encore créées au cours de l’année 1945 à Eupen et à

Malmedy et sont transformées en auditorat militaire en

février 1946 (voir tableau annexé à ce jalon).

En outre, des sections d’auditorat militaire dépendantes

des auditorats de Bruges, Namur et Arlon sont implan-

tées à Furnes, Dinant, Marche, Bouillon et Bastogne. De

même que des chambres du Conseil de guerre de Gand

siégent à Audenarde, du Conseil de guerre de Bruges à

Furnes et du Conseil de guerre de Namur à Dinant. Au

total, ce sont donc vingt et un auditorats militaires per-

manents qui fonctionnent à partir du 15 février 1946. 

Ces nouvelles juridictions sont progressivement dissoutes

entre 1947 et 1950. Après 1950, seuls trois conseils de

COUVERTURES DE DOSSIERS DU CONSEIL DE GUERRE DE NIVELLES, AE LOUVAIN-LA-NEUVE.
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guerre permanents subsistent: Liège (avec pour ressort

territorial Liège, Namur et Luxembourg), Bruxelles (pour

Anvers, le Brabant, le Hainaut et le Limbourg) et Gand

pour les deux Flandres. Au 1er janvier 1955, il ne reste

qu’un seul Conseil de guerre permanent situé à Bruxelles

et ayant l’entièreté du pays pour ressort.

Quelles sont les compétences spécifiques 

de la Cour militaire?

• Jugement en premier degré

En vertu d’un privilège de juridiction, la Cour mi-

litaire juge directement en premier et dernier res-

sort certaines catégories de justiciables

(compétence ratione personae). Il s’agit des offi-

ciers supérieurs et généraux c’est-à-dire d’un rang

supérieur à celui de capitaine et de premier lieu-

tenant de vaisseau. Dès lors, dès qu’un officier at-

teint le rang d’officier supérieur ou général, le

Conseil de guerre cesse d’être compétent à son

égard, même s’il a déjà commencé l’instruction.

Dans le cas d’une affaire impliquant à la fois des

officiers supérieurs et des militaires de rang

moins élevé, la Cour militaire est compétente. Par

contre, la connexité des faits commis par un offi-

cier supérieur et un civil entraîne le dessaisisse-

ment de la juridiction militaire au profit d’une

juridiction ordinaire.

• Jugement en appel

La Cour militaire est également l’instance d’appel

à l’égard de jugements rendus par les conseils de

guerre, tant en matière pénale qu’en matière de

plainte disciplinaire. 

Le ressort territorial de la Cour militaire (compétence

ratione loci) couvre tout le pays ainsi que le ressort des

conseils de guerre en campagne.

B) ORGANISATION

Comment s’organisent les juridictions militaires?

À la tête des auditorats militaires se trouve l’auditeur

militaire (ou l’auditeur général pour l’auditorat général).

Il s’agit d’un magistrat civil soumis à l’autorité du

ministre de la Justice. Il est nommé et révoqué par le Roi.

Pour l’aider dans sa tâche, l’auditeur militaire dispose

de substituts et d’un premier substitut. La subordination

hiérarchique des auditeurs militaires à l’auditeur général

est identique à celle des procureurs du Roi envers le

procureur général près la Cour d’appel.

L’auditeur militaire cumule les fonctions 

• D’officier du Ministère public. Il recherche et pour-

suit les infractions commises par les personnes jus-

ticiables de la juridiction militaire dans le ressort

de son auditorat. Il veille également à l’exécution

des décisions de la juridiction militaire, contrôle le

paiement des transactions et gère la détention

préventive. Il exerce une surveillance sur les pro-

cédures entamées par ses substituts, mais aussi sur

le régime pénitentiaire ainsi que sur les actes du

greffier, autre que les procès-verbaux d’audience

et les minutes des jugements du Conseil de guerre.

• De magistrat instructeur Contrairement à la juri-

diction «civile», la juridiction militaire ne connaît

ni juge d’instruction stricto sensu, ni chambre du

conseil ou chambre des mises en accusation pour

décider du renvoi d’un prévenu devant le tribunal.

La fonction de juge d’instruction et celle de cham-

bre du conseil sont incarnées par l’auditeur mili-

taire et une commission judiciaire dont la

composition varie en fonction du fait qu’elle est

rattachée à un Conseil de guerre permanent ou

en campagne. En tant que magistrat instructeur,

l’auditeur militaire mène les devoirs d’instruction

à charge et à décharge du prévenu.

• Il dispose également de compétences admini-

stratives qui consistent en la surveillance et la

tenue intérieure de l’auditorat, en l’organisation

des services et du greffe du Conseil de guerre, en

la transmission à l’auditeur général de rapports

périodiques se rapportant à l’activité de son office

ou sur les affaires importantes qu’il a traitées, et

en l’exercice d’une compétence disciplinaire vis-

à-vis de ses substituts.

Les juridictions de jugement sont les conseils de guerre

et la Cour militaire. Toutes deux sont dominées dans

leur composition par l’élément militaire. 
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Conseil de guerre

Chambres composées de 5 membres:

• Un président (un officier supérieur) nommé pour une

session d’un mois;

• Un juge civil (nommé par le Roi pour un mandat de 3

ans parmi les juges effectifs des tribunaux de première

instance). Dans le cas des conseils de guerre en cam-

pagne, le magistrat civil peut être remplacé par un lieu-

tenant;

• Trois militaires (deux capitaines et un lieutenant). Ils sont

désignés par tirage au sort, pour une session d’un mois,

à tour de rôle, parmi les officiers en activité de service

dans le district militaire couvert par le conseil de guerre;

• Chaque membre militaire dispose d’un suppléant

Cour militaire

Chambres composées de 5 membres:

• Un président magistrat civil désigné par le Roi parmi les

conseillers des cours d’appel du pays, ayant rempli pen-

dant dix ans au moins des fonctions judiciaires et

connaissant les deux langues nationales. Il est nommé

pour une durée indéterminée;

• Quatre officiers supérieurs ou généraux

Composition des tribunaux militaire depuis 1899

Épuration (1944-1952). Chambres spécialement chargées de la répression 
des crimes et délits portant atteinte à la sûreté de l’État et les crimes de guerre

Conseil de guerre

• Deux magistrats civils choisis parmi les magistrats d’un

tribunal de première instance ou parmi les juges de paix

et dont un remplit les fonctions de président;

• Trois militaires: un officier supérieur, un capitaine et un

lieutenant

Cour militaire

• Deux magistrats civils dont un exerce les fonctions de

président, un second magistrat civil conseiller à l’une des

cours d’appel ou président, vice-président ou juge effec-

tif à l’un des tribunaux de première instance;

• Trois militaires: un général, un colonel ou un lieutenant-

colonel et un major

Épuration. «Petites chambres» créées par l’arrêté-loi du 18 décembre 1945 
chargées de traiter des dossiers à propos desquels l’auditeur militaire requérait 

une peine inférieure à quinze jours de prison

Conseil de guerre

• Un magistrat civil président, 

• Un officier supérieur et un officier subalterne
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Le président d’un Conseil de guerre dispose de peu de

compétences propres. Il surveille, avec le juge civil, la

rédaction des procès-verbaux d’audience et la transcrip-

tion des jugements effectuée par le greffier. Le prési-

dent est également responsable de la police des

audiences. Par contre, d’un point de vue judiciaire, le

président du Conseil de guerre n’a aucune prérogative.

Il ne délivre pas d’ordonnances, sauf dans le cas de la

répression des crimes et des délits contre la sûreté de

l’État où il peut se prononcer sur les requêtes de mise

en liberté provisoire qui lui sont adressées. D’un point

de vue disciplinaire, le magistrat civil dépend du prési-

dent du tribunal dont il est détaché, tandis que les mi-

litaires ressortissent à leur hiérarchie au sein de l’armée.

Le président de la Cour militaire (ou premier président

lorsque la Cour est composée de plusieurs chambres)

est le seul élément permanent des tribunaux militaires.

Il détermine l’ordre des causes, les fixe au rôle des au-

diences, reçoit les serments des membres militaires de

la cour, des officiers du ministère public près la Cour et

les conseils de guerre (à l’exception de l’auditeur géné-

ral qui prête serment entre les mains du Roi), ainsi que

des greffiers de la Cour et des conseils de guerre. Il as-

sure également la police des audiences et, pour cha-

cune des causes soumises à la Cour, il nomme parmi les

membres militaires un rapporteur qui est chargé d’étu-

dier le dossier en profondeur.

Depuis 1899, les conseils de guerre sont dotés d’un

greffe dirigé par un greffier (puis un greffier en chef)

nommé par le Roi. Le greffier en chef est également le

secrétaire du parquet de l’auditeur. Il se trouve donc à

la tête de plusieurs services, qui relèvent soit de l’au-

ditorat (par exemple, le service des notices, les greffiers

de l’instruction attachés aux cabinets de l’auditeur et

de ses substituts, le service d’exécution des jugements,

etc.), soit du Conseil de guerre (ils sont alors appelés

«greffe» au sens strict). Du greffe proprement dit dé-

pendent les greffiers audienciers et le service adminis-

tratif qui délivre les expéditions, extraits et certificats,

conserve les archives du Conseil de guerre, etc. La ré-

daction et la tenue des procès-verbaux d’audience et

des jugements du Conseil de guerre sont soumis à la

surveillance du président et du magistrat civil; tandis

que tous les autres actes du greffier sont placés sous

la surveillance de l’auditeur militaire.

Comment se déroule la procédure?

Phase préparatoire

La procédure pénale militaire diffère de la procédure

pénale ordinaire par l’absence de juge d’instruction et

d’instance d’instruction permanente comme la Cham-

bre du conseil ou la Chambre des mises en accusation.

Comme évoqué précédemment, l’auditeur militaire (ou

auditeur général) cumule les fonctions de magistrat

instructeur et de ministère public.

Après que les autorités judiciaires aient pris connais-

sance par le biais d’une déposition, d’une dénonciation,

d’une plainte ou d’un procès verbal d’un agent de po-

lice judiciaire, d’éléments de nature à justifier l’ouver-

ture d’un dossier répressif, l’auditeur militaire (ou

l’auditeur général) entame une enquête. Notons que

contrairement à la procédure pénale ordinaire, la partie

lésée ne peut citer directement l’offenseur.

Au terme de l’enquête, l’auditeur militaire peut:

• Classer l’affaire sans suite si les faits ne sont pas

constitutifs d’une infraction ou si la poursuite de-

vant un Conseil de guerre paraît inopportune;

• Proposer une transaction à l’intéressé, c’est-à-dire

le paiement d’un montant sans renvoi devant un

tribunal militaire;

• Renvoyer à la discipline de corps si les fait ne sont

pas des infractions au code pénal mais enfreig-

nent le code de discipline de l’armée;

• Citer le prévenu directement devant la juridiction

de jugement si l’infraction est suffisamment éta-

blie;

• Saisir la commission judiciaire, composée de l’au-

diteur militaire qui la préside et de deux officiers,

qui instruit l’affaire. Une fois l’instruction termi-

née, l’auditeur militaire et la commission judici-

aire peuvent:

• Renvoyer le prévenu devant le Conseil

de guerre;

• Décider de ne pas poursuivre (ordon-

nance de non-lieu).
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Dans le cas de la poursuite des crimes et délits contre

la sûreté de l’État et des crimes et délits commis au

préjudice des armées alliées opérant en Belgique, la

procédure est modifiée. Les fonctions dévolues norma-

lement à la commission judiciaire sont exercées uni-

quement par l’auditeur militaire, assisté d’un greffier.

En outre, l’accord du commandant territorial et de la

commission judiciaire n’est plus nécessaire pour qu’une

ordonnance de non-lieu puisse clôturer une instruction

judiciaire, lorsque plainte a été dressée par l’autorité

militaire à charge d’un militaire. 

Fin 1945, afin d’alléger la charge des tribunaux mili-

taires, un arrêté-loi permet aux auditeurs militaires de

proposer aux personnes inculpées pour des délits en

matière d’incivisme une sorte «d’accord» lorsqu’ils es-

timent ne pas devoir requérir une peine criminelle. La

personne inculpée d’incivisme doit, pour bénéficier de

cet accord, reconnaître sa culpabilité et les sanctions

prononcées doivent comprendre la mise sous contrôle

de la police pour une période de 2 à 5 ans et la dé-

chéance à perpétuité des droits civiques. Si l’inculpé ac-

cepte la proposition, il est cité devant le Conseil de

guerre qui prononce en audience publique la condam-

nation de l’inculpé selon la proposition faite par l’audi-

teur. Si par contre, le Conseil de guerre estime la

proposition de l’auditeur inadaptée ou que l’inculpé la

refuse, l’affaire est traitée selon la procédure ordinaire.

Dans le cas de l’épuration civique, seuls les auditeurs

militaires déterminent les personnes devant être dé-

chues de leurs droits civils et politiques, les conseils de

guerre n’interviennent pas. Les personnes frappées par

l’épuration civique sont inscrites sur une liste. Cette ins-
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cription est notifiée aux intéressés par exploit d’huis-

sier. Les personnes déchues de leurs droits disposent

d’un délai de 15 jours pour faire appel devant le Tribu-

nal civil de première instance du domicile ou du lieu

de résidence de l’intéressé. Les interdictions pronon-

cées dans le cadre de l’épuration civique sont en outre

publiées au Moniteur belge et mentionnées dans les

registres de population.

Phase de jugement

Comme devant tout tribunal, la procédure devant le

Conseil de guerre comporte l’interrogatoire du (ou des)

prévenu(s) à l’audience, la signification verbale des

préventions, l’exposé des faits et le réquisitoire de l’au-

diteur militaire, l’audition des témoins ou d’éventuels

experts si nécessaire, la constitution de partie civile par

les personnes, sociétés ou institutions estimant être

victimes des agissements de l’inculpé, les plaidoiries

de la défense, la prise en délibéré et le prononcé du

jugement ou de l’arrêt en séance publique.

Jusqu’à la promulgation de la loi du 25 juin 1921, les

tribunaux militaires ne sont pas habilités à juger un

prévenu par défaut. Ils devaient en effet condamner

d’office comme coupable l’inculpé absent à l’audience.

Autre particularité de la procédure pénale, la partie

lésée ne peut citer directement l’offenseur. Dès lors, si

l’auditeur militaire ou l’auditeur général (donc le mi-

nistère public) refuse de poursuivre, les préjudiciés sont

dans l’incapacité de faire valoir leurs droits. Cette par-

ticularité sera cependant partiellement annulée dans

le cadre des infractions au préjudice des armées belges

et alliées stationnées sur le territoire. 

Il peut être interjeté appel ou opposition au jugement

rendu, tant par le prévenu, la partie civile ou l’auditeur

militaire. En cas d’opposition, l’affaire est rejugée de-

vant le même tribunal. Si le prévenu est à nouveau ab-

sent, le nouveau jugement est malgré tout de nature

contradictoire et le condamné ne peut plus faire oppo-

sition une deuxième fois. Seul l’appel est possible. Les

appels sont portés devant la Cour militaire. Contraire-

ment à la procédure suivie par les conseils de guerre,

la Cour militaire juge sur pièce. Le prévenu n’est en

effet présent à l’audience que si la Cour l’estime né-

cessaire ou si le prévenu en faisait la demande auprès

de l’auditeur général. La comparution de témoins ou

d’expert se fait également sur ordre de la Cour. Malgré

cette absence de comparution du prévenu, celui-ci doit

néanmoins être défendu par un avocat.

Les arrêts rendus par la Cour militaire peuvent faire l’objet

d’un pourvoi en cassation depuis la promulgation de la

loi du 29 janvier 1849. Cette procédure est tempo-

rairement suspendue durant les deux Guerres mondiales.

Lorsque la Cour cassait un arrêt rendu par la Cour militaire,

la cause est renvoyée devant une autre chambre de la

Cour militaire pour être rejugée sur les points incriminés

par la Cour de cassation. Notons que le pourvoi en cas-

sation n’était possible que pour les décisions rendues

en dernier ressort. La Cour militaire exerce en effet les

compétences de la Cour de cassation par rapport aux

jugements rendus par les conseils de guerre. 

ORDONNANCE DE NON-LIEU RENDUE DANS LE CADRE D'UN DOSSIER OUVERT POUR COLLABORATION ÉCONOMIQUE, 
AE LOUVAIN-LA-NEUVE, AUDITORAT MILITAIRE PRÈS LE CONSEIL DE GUERRE DE NIVELLES.
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2. LES ARCHIVES DE JURIDICTIONS
MILITAIRES

Quels types de documents sont produits et conservés 

par les juridictions militaires?

Contrairement aux juridictions ordinaires, il n’y a pas

de séparation strictes entre les services administratifs

du parquet (auditorat) et du tribunal (Conseil de guerre

ou Cour militaire). C’est en effet la même personne

(greffier), ou le même groupe de personnes, qui fait

office de secrétaire du parquet militaire, de greffier du

magistrat instructeur et de greffier de la juridiction de

jugement. Le greffier en chef du Conseil de guerre est

donc également le secrétaire en chef de l’auditorat.

Cette situation n’a pas de répercussion sur la production

d’archives, mais bien sur leur conservation. Le classe-

ment ne respecte pas toujours la distinction entre les

instances (et donc des phases de la procédure).

Quant aux conseils de guerre en campagne et aux au-

ditorats s’y rapportant, la plus grande partie de leurs

archives est déposée au greffe de la Cour militaire. Les

pièces relatives à l’exécution des jugements sont

confiées à l’auditorat général.

Les archives des juridictions militaires sont produites

par quatre producteurs d’archives différents:

• Auditorat militaire;

• Conseil de guerre;

• Auditorat général;

• Cour militaire.

Ces producteurs conservent plusieurs séries principales

de documents qui peuvent être grossièrement regrou-

pées en deux catégories: les documents se rapportant

à la gestion administrative de la juridiction et les docu-

ments se rapportant à la procédure. Cette dernière ca-

tégorie est d’ailleurs la plus importante au niveau de

la production documentaire. Si on affine davantage

cette constatation, les catégories suivantes de docu-

ments peuvent être définies:

• Les dossiers relatifs aux compétences propres des

auditeurs militaires et de l’auditeur général;

• Les dossiers relatifs aux procédures en matière ré-

pressives conservés par les auditorats; 

• Les dossiers à caractère administratif conservés

par les instances de jugement;

• Les dossiers relatifs à la procédure conservés par

les instances de jugements.

Les critères de sélection et de conservation de ces do-

cuments ont été repris dans un tableau de tri dont la

dernière version a été mise à jour en 2009(1). Cepen-

dant, avant la promulgation de ces directives, nombre

de documents ont malencontreusement été détruits au

sein des greffes.

1. Les dossiers relatifs aux compétences propres 

des auditeurs militaires et de l’auditeur général.

Il s’agit de compétences exercées en matière adminis-

trative, disciplinaire et de politique pénale. Les archives

produites dans le cadre de ces compétences ne sont

guère conservées pour la période antérieure à 1945, et

le sont très imparfaitement pour les auditorats mili-

taires créés et supprimés entre 1944 et 1950.

• Compétences en matière administrative:

Il s’agit des documents relatifs à la gestion finan-

cière de l’auditorat (copies de bons de commande

et de factures, registres de comptabilité), mais

également à la surveillance du greffe (et des au-

ditorats par l’auditeur général), c’est-à-dire des

notes de service, des rapports et statistiques sur

l’activité des l’auditorats, de la correspondance,

ou encore à la tenue des bâtiments, la gestion du

personnel (tant administratif que judiciaire), à

l’organisation du service (circulaires de l’auditeur

général, règlement d’ordre intérieur, inventaire

des archives), et enfin au contrôle des états men-

suels des huissiers de justice (comptabilité des

frais de huissiers chargés de la notification des ju-

gements). La plupart de ces documents font l’ob-

(1) Directive relative aux archives de pouvoir judiciaire: tableaux de tri et délais de conservation, Bruxelles, 13 octobre 2009.
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jet d’une sélection importante avant leur arrivée

aux Archives de l’État.

• Compétence disciplinaire:

L’exercice de cette compétence entraîne la créa-

tion de dossier d’information sur les irrégularités

observées dans le service.

• Compétence en matière de politique pénale (ana-

lyse de la délinquance et définition de la politique

générale):

Il s’agit de rapports mensuels et annuels adressés

par les auditeurs militaires à l’auditeur général sur

les affaires traitées, la délinquance et sur certains

aspects de la criminalité ordinaire.

2. Les dossiers relatifs aux procédures en matière

répressives conservés par les auditorats. 

Il s’agit des dossiers les plus important des auditorats,

tant par leur ampleur que par les informations qu’ils

contiennent. Ces dossiers couvrent deux aspects: 

• La recherche, la poursuite, l’instruction et la qua-

lification des infractions 

• L’exécution des jugements

Les archives se rapportant à la recherche et à l’instruc-

tion des infractions comprennent notamment le regis-

tre des notices, c’est-à-dire un registre répertoriant

l’ensemble des dossiers dont l’auditeur à connaissance,

ainsi que l’identité du suspect, le nom du substitut trai-

tant le dossier et la décision finale de poursuivre ou

non le suspect. Un répertoire alphabétique des noms

mentionnés (suspects ou victimes) dans les dossiers

est également tenu sous forme de fichier. La corres-

pondance échangée avec diverses autorités constitue

aussi une série documentaire importante (copie-lettre

et registre de la correspondance entrante et sortante).

Les dossiers des affaires classées sans suite, terminées

par un non-lieu ou transmis à d’autres parquets consti-

tuent une série unique et sont classés par année et par

numéro de notice. Pour rappel, les dossiers des affaires

jugées sont conservés au niveau des conseils de guerre.

Enfin, on trouve également dans les archives se rap-

portant à l’instruction des affaires, plusieurs registres

comme le registre des audiences ou le registre des ju-

gements, le registre d’inscription à la liste de dé-

chéance des droits civils et politiques (dans le cadre de

l’épuration civique) ou encore le registre des primes

payées pour la capture des déserteurs; mais aussi les

dossiers individuels de l’épuration civique, ou encore

des pièces relatives aux commissions rogatoires. L’au-

ditorat général conserve ces même types de dossiers

lorsqu’il agit en tant que juridiction de premier degré.

Par contre, en tant que juridiction d’appel, l’auditorat

général produit d’autres types de documents tels le re-

gistre des dossiers en appel, des dossiers administratifs,

des fichiers alphabétiques et un registre des pourvois

en cassation.

L’exécution des jugements du Conseil de guerre en-

traîne l’ouverture de dossiers individuels sur chaque

condamné dans lesquels se trouvent les originaux ou

les copies des documents échangés entre l’auditeur, les

prisons, le receveur des amendes, etc. Ces dossiers sont

alimentés jusqu’au moment où les peines sont accom-

plies, les amendes et les frais de justice payés, l’em-

prisonnement subi. L’auditorat tient également un

répertoire des personnes condamnées ainsi que des re-

gistres comme le registre d’exécution des jugements,

le registre d’écrou et la liste des personnes placées en

détention préventive, le registre des transactions, ou

encore le registre «états 204» relatifs au paiement des

amendes.

Les archives relatives aux procédures en matière ré-

pressive, tant du point de vue de la recherche des in-

fractions et de l’instruction, que du point de vue de

l’exécution des jugements, font l’objet d’un tri avant

d’être versées aux Archives de l’État. Par exemple, les

dossiers classés sans suite ou ayant fait l’objet d’un

non-lieu sont conservés intégralement pour la période

allant de 1815 à 1915, la période de la répression de

l’incivisme et celle s’étendant de 1995 à 1998. Les au-

tres dossiers de ce type font l’objet d’un échantillon-

nage ou d’une élimination pure et simple.

3. Les dossiers à caractère administratifs conservés

par les instances de jugement

Il s’agit principalement de dossiers relatifs à l’adminis-

tration générale du greffe (procès-verbaux des assem-
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blées générales du conseil du greffe et des prestations

de serment, dossiers de documentation, correspon-

dance administrative et dossiers individuels du person-

nel), mais également à la comptabilité (journal des

recettes et des dépenses, registres des droits et des

frais, registre aux actes d’huissiers ou encore sommier

des provisions). La plupart de ces documents seront

éliminés avant leur arrivée aux Archives de l’État. 

Pour rappel le président (puis le premier président) de

la Cour militaire est le seul élément permanent de ces

juridictions. Dès lors il conserve également des archives

qui lui sont spécifiques. Il s’agit principalement de cor-

respondance, des documents relatifs au tirage au sort

des membres militaires de la cour (listes d’officier et pro-

cès-verbaux), de documents relatifs aux prestations de

serment devant lui (registre, fichier alphabétique), ainsi

que des dossiers de documentation et de jurisprudence.

4. Les dossiers relatifs à la procédure conservés par

les instances de jugements

La série constituée par les dossiers de procédure des

affaires jugées reprend entre autres le dossier d’infor-

mation et d’instruction constitué par l’auditeur, ainsi

que les pièces d’audience, les documents relatifs aux

mandats d’arrêts et aux internements éventuels, la

signification du jugement, ainsi que souvent le dossier

«exécution du jugement» produit par l’auditorat. Ces

dossiers sont classés dans l’ordre des numéros du rôle

général, exception faite des dossiers de procédure des

conseils de guerre en campagne qui sont archivés

avec les dossiers classés sans suite ou terminés par

un non-lieu, donc selon le numéro de notice de l’au-

ditorat. À côté de ces dossiers de procédure, on trouve

les pièces à convictions faisant partie intégrante de

ces dossiers.

AUSWEIS DES OUVRIERS EMPLOYÉS À LA PLAINE D'AVIATION DE BEAUVECHAIN, AE LOUVAIN-LA-NEUVE, AUDITORAT MILITAIRE PRÈS LE CONSEIL DE GUERRE DE NIVELLES.
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Des registres et des répertoires sont également tenus

afin d’y consigner différentes informations relatives à

la procédure. Citons le registre aux actes de dépôt, le

registre des pièces à convictions, le registre des actes

d’appel contre les ordonnances de la commission judi-

ciaires, le registre des pourvois en cassation, le registre

des actes d’opposition aux jugements par défaut, le re-

gistre des pourvois en cassation, le rôle général des

causes entrées au greffe (dans le cas d’un appel devant

la Cour militaire), le rôle général des audiences (réper-

toire des causes et de leur ordre de passage devant

la juridiction de jugement) encore le répertoire alpha-

bétique des personnes jugées.

Enfin, les séries documentaires relatives à la procédure

renferment également des copies des requêtes de

mise en liberté provisoire et les minutes de jugements

rendus c’est-à-dire les originaux des jugements signés

par le greffier et les membres du Conseil (ou de la Cour

militaire). Ces minutes servent de preuves légales et

reprennent l’ensemble de la décision de justice. Elles

portent le même numéro que le dossier de procédure

et sont classées selon cet ordre.

La plupart de ces documents sont destinés à être

conservés. Les dossiers de procédure doivent in -

tégralement être conservés pour certaines périodes,

notamment celle de la répression de l’incivisme. Les

autres dossiers font l’objet d’un échantillonnage ou

d’une élimination pure et simple. 

Ces documents sont-ils consultables?

Plusieurs textes légaux entrent en application pour dé-

finir ou non la consultabilité des dossiers. Il y a tout

d’abord la loi sur les archives du 24 juin 1955 modifiée

par la loi du 6 mai 2009 portant des dispositions

diverses qui autorise la consultation des documents

publics de plus de 30 ans. Conformément à l’article 125

de l’arrêté royal du 28 décembre 1950 portant

règlement général sur les frais de justice en matière

répressive modifié par l’arrêté royal du 17 décembre

2003 réglant la destination des archives des juridictions

militaires supprimées, l’autorisation de consulter des

dossiers répressifs est accordée par le Collège des Pro-

cureurs généraux, que ces dossiers aient été déposés

ou non aux Archives de l’État. Depuis 1975, le délai de

100 ans prévu par la loi de 1955 sur les archives est

d’application pour la consultation des dossiers répres-

sifs: seuls les dossiers se rapportant aux procédures

pénales de moins de cent ans sont soumis à l’autorisation

du Collège des Procureurs généraux. Reste à voir si de

nouvelles dispositions vont être prises en la matière

suite à l’abaissement des délais de consultation de 100

à 30 ans.

Où peut-on les consulter?

a) Aux Archives de l’État

Les fonds produits avant 1944 par les juridictions mili-

taires ont été versés aux Archives de l’État. Celles-ci dis-

posent également de plusieurs autres fonds postérieurs

à cette date:

• Les dossiers des années 1946 à 1964 produits par

les greffes des conseils de guerre près des Forces

belges en Allemagne (à Cologne et Neheim);

• Les dossiers classés sans suite et de non-lieu de

plusieurs auditorats militaires pour les années

1944-1950 (Namur, Nivelles, Charleroi, Mons,

Louvain, Tournai);

• Les dossiers des affaires jugées par les conseils de

guerre pour les infractions de droit commun per-

pétrées par des militaires pour les années 1944-

1959 (Nivelles, Charleroi, Tournai, Bruxelles et

Louvain);

• Les dossiers des arrêts de la Cour militaire (1955-

1963);

• Des dossiers provenant de l’auditorat général

(1941-1982) comme les dossiers Appel, les admi-

nistratifs des officiers et officiers supérieurs;

• Les fichiers alphabétiques des notices des audito-

rats militaires de Brabant, Bruxelles, Louvain,

Nivelles, Mons, Charleroi et Tournai (1914-1979).

Certains de ces fonds n’ont pas encore été inventoriés.

Il est en outre important de se référer aux introductions

des inventaires existants afin de prendre connaissance

des destructions éventuelles et des lacunes des fonds.

Les références de ces instruments de recherche peu-
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vent entre autres être trouvées dans les guides des

fonds et collection de chaque dépôt des Archives de

l’État.

b) Auprès du Collège des Procureurs généraux

La majorité des archives des anciennes juridictions mili-

taires est encore conservée dans les locaux du Service

public fédéral Justice. Ces documents sont entreposés au

Palais de justice de Bruxelles et dans les locaux spécia-

lement aménagés à cet effet dans la caserne Michotte

à Louvain. Signalons néanmoins que le projet de trans-

fert de ces archives vers les dépôts des Archives de l’État

est en bonne voie. Seuls les registres de notice devraient

rester hébergés dans les locaux du palais de justice.

c) Auprès d’autres institutions scientifiques

Le Centre d’études et de documentation Guerre et So-

ciété contemporaines (CEGES-Bruxelles) dispose égale-

ment de plusieurs fonds provenant des juridictions

militaires, principalement pour la période de la répres-

sion de l’incivisme. Parmi ces archives déposées se

trouvent:

• De la documentation générale et des pièces à

conviction; 

• Des archives partielles concernant le fonctionne-

ment de l'auditorat général pendant la répression

provenant du Service de Instructions;

• Des copies d'un certain nombre d'exposés de faits

et de jugements.

Quelles sont les possibilités de recherche?

Avant d’entamer les recherches, il est indispensable de

définir quelles sont les informations recherchées afin de

savoir quel fonds consulter. Afin de connaître la juridic-

tion compétente, il faut d’une part prendre en compte:

• Le lieu où s’est déroulée l’infraction (éventuelle-

ment le domicile du prévenu); 

• L’époque à laquelle se sont déroulés les faits

étant donné que des auditorats militaires et con-

seils de guerre ont été créés, fusionnés ou sup-

primés en deux siècles;

• Le grade du prévenu. 

Les archives produites par les juridictions militaires per-

mettent de réaliser des recherches transversales de

plusieurs types:

• Historique et institutionnelle comme par exemple

l’étude du fonctionnement des juridictions mili-

taires, de la politique pénale ou encore de la col-

laboration et de la répression de l’incivisme;

• Sociologique et criminologique, par l’étude de

phénomènes sociaux (analyse sociologique des

délinquants, analyse de la répression de certaines

infractions, ou encore analyse de la violence in-

terne au corps militaire);

• Statistique, comme par exemple l’étude du taux

de criminalité dans un arrondissement, la répar-

tition des infractions en fonction de leur type, ou

encore la suite donnée aux dossiers en fonction

des infractions;

• Économique. Cette possibilité de recherches est

certes moins importante que celles développées

précédemment, mais elle s’applique dans le cadre

de la répression de la collaboration économique

(étude de la production de telle entreprise durant

la guerre ou de l’activité industrielle d’une région);

• Biographique, tant sur les personnes soupçonnées

ou inculpées, que sur le personnel des juridictions;

• En matière de relations internationales avec no-

tamment la présence de troupes belges en Alle-

magne au lendemain de la Seconde Guerre

mondiale et les relations qui ont existés entre ces

deux pays.

Les archives des juridictions militaires permettent éga-

lement des recherches ponctuelles par la consultation

des pièces de procédures relatives à une affaire précise.

En outre, ces dossiers de procédure peuvent également

être utilisés dans le cadre de recherches se rapportant

à de l’histoire locale. Citons à titre d’exemple les dos-

siers ouverts dans le cadre de la répression des colla-

borations sur les groupements collaborationnistes

implantés en tel ou tel endroit.

Les documents de type «administratifs» produits par

les auditorats et instances de jugement permettent une

étude du fonctionnement des juridictions, mais égale-

ment de l’évolution de la politique pénale, notamment
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par l’analyse des circulaires produites par l’auditeur gé-

néral et les rapports statistiques rendus de façon pério-

dique par les auditeurs militaires.

Les dossiers se rapportant à la procédure, tant les dos-

siers sans suite, de non-lieu ou ceux ayant fait l’objet

d’un jugement, permettent non seulement une ap-

proche historique, sociologique, criminologique mais

aussi statistique, économique, biographique ou encore

ponctuelle. Non seulement ils contiennent de nom-

breuses informations sur le prévenu et les faits repro-

chés en tant que tels, mais ils renferment parfois

également un ensemble de pièces se rapportant à une

thématique plus large que celle directement évoquée

dans le dossier. Par exemple, dans le cadre de la ré-

pression de la collaboration, un dossier ouvert à charge

d’un individu suspecté de collaboration politique peut

contenir de nombreux documents se rapportant au

groupement auquel il appartenait, ou encore un dossier

ouvert à charge d’une personne soupçonnée d’avoir

fourni de la main d’œuvre à l’ennemi peut renfermer

des listes de travailleurs, etc.

Les répertoires et registres forment des instruments de

recherche précieux. Ils permettent de retrouver la trace

d’un dossier ou d’un acte et permettent également un

traitement statistique de l’information par le caractère

systématique des données qui y sont inscrites. 

Les décisions des juges constituent un résumé des

causes et fournissent des données systématiques qui

permettent une recherche sérielle et statistique (pour-

centage d’infraction par type, profil des suspects, l’évo-

lution de la délinquance et des condamnations, etc.).

Existe-t-il d’autres sources permettant 

de compléter ces recherches?

L’histoire institutionnelle des juridictions militaires ainsi

que la politique pénale peut être complétée par la

consultation des archives personnelles des acteurs de

la justice militaire. Citons à titre d’exemple les docu-

ments de Walter Ganshof van der Meersch, ancien au-

diteur général ou de Jules Wellens, ancien président de

la Cour militaire.

Les archives du ministère de la Justice peuvent égale-

ment fournir des informations sur les grâces, la poli-

tique mise en place, la collaboration internationale

éventuelle, etc.; ou encore les archives des prisons qui

fourniront de plus amples informations sur les détenus.

L’étude de la répression de la collaboration ou des «af-

faires phares» traitées par les juridictions militaires peut

être complétée par un dépouillement de la presse de

l’époque, mais également du Moniteur belge car la dé-

chéance des droits dans le cadre de l’épuration civique

y faisait l’objet d’une publication. De même, l’étude de

cette déchéance peut être complétée par les archives

des Tribunaux de première instance car c’était devant

ces juridictions que l’appel était porté.

COUVERTURE D'UN DOSSIER CLASSÉ SANS SUITE, 
AE LOUVAIN-LA-NEUVE, AUDITORAT MILITAIRE PRÈS LE CONSEIL DE GUERRE DE NIVELLES.
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LETTRE DE DÉNONCIATION, AE LOUVAIN-LA-NEUVE, AUDITORAT MILITAIRE PRÈS LE CONSEIL DE GUERRE DE NIVELLES.
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5. ANNEXES

Tableau des fusions territoriales des conseils de guerre permanents avant la Seconde Guerre Mondiale

Tableau de répartition territoriale des conseils de guerre permanents au lendemain de la Libération

1815 1849 1899 1928

Anvers Anvers Anvers Anvers
(+Limbourg) (+Limbourg)

Limbourg Liège Anvers Anvers

Brabant Brabant Brabant Brabant
(+Hainaut)

Flandre orientale Flandre orientale Flandre orientale
Flandre orientale
(+Flandre occidentale)Flandre occidentale Flandre occidentale Flandre occidentale 

Liège Liège Liège Liège
(+Limbourg) (+Luxembourg) (+Luxembourg et Namur)

Namur Namur Namur Liège
(+Luxembourg) (+Luxembourg)

Hainaut Hainaut Hainaut Brabant

Septembre 1944 Mai 1945 Février 1946

Bruxelles Idem 1944+ Idem 1945+
(ancien Conseil 
de Guerre de Brabant)
Anvers Nivelles Eupen
Gand Tournai Malmedy
(Ancien conseilde guerre de Louvain
Flandre Orientale) Tongres
Liège Ypres 
+ Courtrai
Namur
Charleroi
Mons
Verviers
Arlon
Malines
Turnhout
Hasselt
Bruges
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